ACCORD TRANSACTIONNEL

ENTRE : 

La société E.ON FRANCE dont le siège social est 3 rue du Quatre Septembre 75002 Paris, représentée par le Président du Directoire, Monsieur Luc POYER dûment habilité à l’effet des présentes, agissant tant pour elle-même que pour sa filiale la Société Nationale Electrique et Thermique
Ci-après dénommée « E.ON France »

D’une part

ET : 

Monsieur Antonio HAYA demeurant 37 rue des Merlettes à 78360 Montesson
Ci-après dénommé « Monsieur HAYA »

D’autre part

Ci-après ensemble dénommées « Les parties »

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

Préambule

En Septembre 2004 Monsieur HAYA, salarié de Endesa SA avec ancienneté reconnue à compter du  17 janvier 1991, est détaché à la Société Nationale d’Electricité et de Thermique (SNET), filiale à 65% de Endesa SA, pour prendre les fonctions de directeur commercial et responsable de la gestion de l’énergie. En octobre 2008, Monsieur HAYA est transféré à la société SNET pour continuer à exercer les mêmes responsabilités.   
En février 2008, Monsieur HAYA a été nommé directeur général salarié de la Société Nationale d’Electricité et de Thermique(SNET).


En juin 2008 la société E.ON a racheté la SNET. Conformément à l’accord passé entre Monsieur HAYA et ENDESA SA, celui-ci choisit de ne pas réintégrer ENDESA SA pour rester Directeur Général salarié de la SNET afin d’accompagner dans les meilleures conditions le changement d’actionnaire.
A compter du 1er février 2009 Monsieur POYER est nommé Directeur Général de la SNET. 
Pour répondre à la nouvelle organisation du groupe, il a été demandé, en janvier 2010 à Monsieur HAYA ,de rejoindre la société E.ON France en qualité de conseiller du Président. 
Monsieur HAYA s’est alors opposé vigoureusement à cette mutation. E.ON France est passé outre au refus de Monsieur HAYA et l’a muté à E.ON France. C’est ainsi qu’à compter du 
1er février 2010 Monsieur HAYA était conseiller du Président mais collaborateur de E.ON en France.
Par courrier en date du 28 janvier 2010, Monsieur HAYA avait fait savoir qu’il était opposé à ce transfert et a refusé de rejoindre son poste.
La société, considérant que la politique générale de gestion des cadres de direction conduisait à les regrouper au sein de la société mère pour qu’ils exercent leurs fonctions, si nécessaire, sur l’ensemble des sociétés du groupe, a maintenu sa position. Monsieur HAYA a persisté dans son refus. 
Dans ces conditions, E.ON France a considéré que Monsieur HAYA en raison de son désaccord persistant avec la politique générale du groupe avait une position inacceptable pour un cadre de ce niveau, et l’a licencié par lettre recommandée avec accuse de réception en date du 24 mars 2010 


Monsieur HAYA a alors fait observer par un courrier en date du 28 mars 2010 que l’employeur ne pouvait le contraindre à une modification d’un élément aussi essentiel de son contrat que la personne de l’employeur et a indiqué qu’il allait saisir immédiatement le Conseil de Prud’hommes de Paris pour  demander des dommages et intérêts équivalent à un million et trois cent mille euros. 
Il a par ailleurs souligné le caractère vexatoire de son licenciement effectué sans aucun respect des procédures, aucun entretien préalable n’ayant été notamment tenu.
Il a aussi fait valoir que son comportement avait été totalement exemplaire pendant les périodes difficiles de changement d’actionnaires et que son préjudice était d’autant plus important qu’il aurait pu rester chez ENDESA. Monsieur Haya a en outre précisé qu’il n’entendait pas exécuter son préavis au sein de E.ON qui de son point de vue, n’est pas son employeur.
L’entreprise a maintenu sa position, mais dans un souci d’arrangement, après discussions et concessions réciproques, les parties se sont rapprochées et ont décidé ce qui suit.

IL A DONC ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1

Le licenciement de Monsieur HAYA à compter du 24 mars 2010 est maintenu; en raison de son refus de rejoindre son poste, aucun préavis ne lui sera versé. Le contrat de travail a donc pris fin le 31 mars 2010.
Il remet à la signature des présentes la voiture, le téléphone portable, l’ordinateur portable, toutes les clés et tous les autres biens de la société qui sont mis à sa disposition et dont il dispose.
ARTICLE 2

Monsieur HAYA donne bonne et légitime quittance à la Société Nationale d’Electricité et de Thermique des sommes qui lui ont été versées au titre du changement d’employeur, à savoir 14 446,53 € au titre de l’indemnité nette compensatrice de congés payés non pris. De cette somme sera déduit l’acompte de 12 895,54 € 12 833,46 € net versé en février 2010.
Les sommes relatives à l’intéressement et à la participation éventuels seront versées conformément aux règles de la société.
ARTICLE 3
Afin d’éviter les aléas d’un procès et la publicité négative qui en résulterait, les parties conviennent d’une indemnité forfaitaire transactionnelle et définitive d’un montant de
714 613, 33 € net de charges sociales et de CSG et de CRDS (sept cent quatorze mille six cent treize euros et trente trois centimes) en réparation de l’intégralité du préjudice subi par Monsieur Haya du fait de la rupture de son contrat de travail et qui sera versée par chèque dans les quinze jours de la signature des présentes à hauteur de 614 613, 33 € (six cent quatorze mille six cent treize euros et trente trois centimes) et  100 000 € (cent mille euros) au 
1er février 2011. 

Monsieur HAYA déclare être parfaitement informé de ce que cette indemnité est assujettie à l’IRPP et qu’elle génèrera un différé d’indemnisation au titre de Pôle Emploi.

De plus, la société prendra à sa charge le montant de la facture d’un cabinet d’outplacement à hauteur de 20.300€ HT pour une année.
ARTICLE 4
Dans le cadre du présent protocole transactionnel, et notamment au regard des sommes versées au titre de l’article 2 et 3 du présent protocole, Monsieur HAYA déclare être rempli de tous ses droits nés ou à naître relatifs à tous salaires, accessoires de salaires, primes, indemnités de congés payés, indemnité de préavis, avantages de retraite, remboursement de frais et indemnités de toute nature ou dommages et intérêts échus ou à échoir du fait du rapport de droit ou de fait ayant existé entre lui et E.ON France et/ou toute autre société du Groupe ou entité ayant un quelconque lien de dépendance avec cette dernière.

Monsieur HAYA renonce, en conséquence, à engager toute action, de quelque nature qu’elle soit et devant quelque juridiction et/ou instance et/ou autorité administrative que ce soit, à l’encontre de E.ON France et/ou toute autre société ou entité relevant du Groupe, ainsi qu’à l’égard de ses représentants ou dirigeants, dont la cause ou l’origine aurait trait au contrat de travail les ayant liés, à sa rupture ou à ses conséquences.

Article 5
Il est rappelé que Monsieur HAYA reste tenu au respect des principes suivants :
· Interdiction de pratiquer ou de participer au débauchage des agents ou collaborateurs d’E.ON France et/ou du Groupe E.ON,

· et d’une façon générale, n’engager aucune démarche ou action de caractère déloyal à l’égard d’E.ON France et/ou du Groupe E.ON.

Monsieur HAYA s’engage de manière irrévocable et définitive à ne pas engager d’actions, de quelque manière que ce soit, qui seraient susceptibles de constituer des actes de concurrence déloyale. 

Cet engagement constitue un élément essentiel de la présente transaction dans la mesure où il est bien entendu réciproque.

En conséquence, E.ON France s’interdit de dénigrer en quelque manière Monsieur HAYA tant auprès des clients qu’il a traités que des salariés de E.ON France et des sociétés du Groupe.

Monsieur HAYA déclare avoir remis à E.ON France, sans en conserver de copie, l'ensemble des documents suivants :

· tous documents de quelque nature que ce soit, notamment concernant les clients d’E.ON France et/ou du Groupe, la stratégie, les projets et les méthodes d’E.ON France et/ou du Groupe;
· source ou copie de programmes informatiques, fichiers informatiques de quelque nature que ce soit appartenant à E.ON France et/ou au Groupe et effacer toutes les données de son ordinateur ;

Monsieur HAYA s'engage à ne rien dire, suggérer ou entreprendre qui puisse porter atteinte à l'image ou à la considération d’E.ON France et/ou du Groupe et/ou de leurs dirigeants.

E.ON France prend l’engagement réciproque de ne rien dire, suggérer ou entreprendre qui puisse porter atteinte à l'image ou à la considération de Monsieur HAYA. 

Monsieur HAYA s'engage à préserver strictement confidentielles toutes les informations qu'il a recueillies et dont il a eu connaissance à l'occasion de l'exercice de ses fonctions au sein de E.ON France et/ou du Groupe.
Toute violation du présent accord par l’une ou l’autre des parties pourra ouvrir droit au paiement de dommages et intérêts.
Les parties reconnaissent que la présente transaction revêt un caractère strictement confidentiel et s'engagent à n'en révéler la teneur à personne. 

La présente transaction pourra toutefois être communiquée en cas de réquisition de l'URSSAF, de l'ASSEDIC ou de l'Administration fiscale ainsi qu'à toute juridiction susceptible de la requérir.
ARTICLE 6 – DECLARATIONS 
Monsieur HAYA reconnaît avoir connaissance de l’ensemble des conséquences de la présente transaction notamment en ce qui concerne ses droits aux allocations chômage.

Monsieur HAYA reconnaît également avoir été pleinement informé du régime fiscal des sommes qui lui sont versées en application de la présente transaction. 

Les parties, assistées de leur Conseil, déclarent expressément avoir disposé du temps matériel nécessaire pour étudier et négocier les termes de la présente transaction. 

Les parties déclarent que la présente transaction reflète le résultat de leurs discussions préalables et exprime l’intégralité de leur consentement. 

Les deux parties reconnaissent que plus aucune contestation ne les oppose et qu’elles ont mis fin à leur différend.

Article 7 – AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE
Monsieur HAYA reconnaît que son attention a été expressément attirée sur le caractère définitif et irrévocable de la présente transaction qui a, conformément aux articles 2044 et suivants du Code Civil, entre lui-même et E.ON France, l'autorité de la chose jugée en dernier ressort.

Sous réserve du respect par chacune des parties de ses propres obligations, E.ON France et Monsieur HAYA s'interdisent de remettre en cause la présente transaction, en l'une quelconque de ses dispositions, pour quelque cause que ce soit, fût-ce pour erreur de droit ou de fait.

Le présent protocole est soumis à la loi française et tout litige concernant sa conclusion, son exécution ou son interprétation relèvera de la compétence exclusive des juridictions françaises.

Fait à PARIS,

Le 

POUR E.ON FRANCE




M. Antonio HAYA
 

Luc POYER
� Faire précéder la signature de la mention manuscrite « lu et approuvé »  «  bon pour transaction et renonciation à toute instance ou action »
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